
Résolution sur l'éducation sexuelle complète (ESC)  

Contexte  
1. La Campagne mondiale pour l'éducation a fait de l'égalité et de la non-discrimination 

l'un de ses domaines stratégiques, mais elle ne met pas l'accent sur l'un des sujets 
clés nécessaires pour parvenir à l'égalité de genre et à la non-discrimination des 
minorités : l'éducation sexuelle complète (ESC). L’éducation sexuelle est lésée par 
rapport à d'autres matières scolaires plus traditionnelles. Au mieux, elle est peu 
inclusive ou incomplète, au pire, elle est tout simplement incorrecte, voire inexistante 
et interdite. Les gouvernements et les sociétés du monde entier refusent aux jeunes 
et aux adolescents l'accès aux connaissances de base sur leur propre corps. 
L'absence d’ESC n'est pas seulement une perte pour l'individu et ses communautés, 
il s’agit d’une occasion manquée d'utiliser l'éducation avec un réel potentiel de 
transformation de la réalité des jeunes et des adolescents. Nous ne pouvons pas 
atteindre les ODD 3 et 5 sans l'ESC. Il est temps que la CME prenne position et soit 
à l'avant-garde pour les jeunes et les adolescents et leur droit à une éducation 
sexuelle complète.  
 

2. De nombreux enfants et adolescents sont mal informés des changements qui se 
produisent dans leur corps et leur esprit à la puberté, et ne sont pas préparés à y faire 
face. Dans de nombreux cas, les filles apprennent ce qu'est la menstruation le jour où 
leurs règles commencent. Elles sont choquées et effrayées lorsqu'elles voient leur 
sang menstruel pour la première fois. Et les garçons se réveillent confus et alarmés 
après leur première éjaculation nocturne. De nombreux adolescents n'ont pas les 
connaissances nécessaires, si bien que lorsque l'activité sexuelle commence, 
généralement à l'adolescence, ils ne sont pas préparés à se protéger des infections 
sexuellement transmissibles (IST) et des grossesses non désirées, à évaluer les 
risques et à s'assurer que les rapports sexuels sont sûrs, agréables et consensuels. 
Ils ne sont pas non plus préparés à refuser les approches non désirées de leurs pairs 
ou d'adultes qui utilisent la pression physique ou émotionnelle pour les contraindre à 
avoir des rapports sexuels. Ils peuvent également se sentir confus et exclus si les 
expériences, identités et pratiques diverses ne sont pas abordées dans l'éducation 
sexuelle. Enfin, ils ne savent pas où et comment demander de l'aide à un adulte de 
confiance et aux services sociaux et de santé en cas de problème. Ces expériences 
peuvent être aggravées dans un contexte humanitaire.  
 

3. L'éducation sexuelle complète (ESC) va au-delà des informations biologiques 
pour inclure la création de valeurs dans le cadre des droits de l'homme et de 
l'égalité de genre, de la non-violence et de la non-discrimination, ainsi que des 
compétences pour construire des relations saines.  

 
4. Le guide technique international de l'UNESCO définit l'ESC comme "un processus 

d'enseignement et d'apprentissage des aspects cognitifs, émotionnels, physiques 
et sociaux de la sexualité, basé sur le programme scolaire. Elle vise à doter les 
enfants et les jeunes de connaissances, de compétences, d'attitudes et de valeurs 
qui leur permettront de prendre conscience de leur santé, de leur bien-être et de 
leur dignité, de développer des relations sociales et sexuelles respectueuses, 
d'examiner comment leurs choix affectent leur propre bien-être et celui des autres, 
et de comprendre et de garantir la protection de leurs droits tout au long de leur 



vie". 
 

5. Des recherches menées dans le monde entier ont montré que l'ESC permet aux 
apprenants de retarder l'âge de l'initiation sexuelle, d'augmenter l'utilisation de 
préservatifs et d'autres contraceptifs lorsqu'ils ont une vie sexuelle active, d’être 
mieux informés sur leur corps et les relations intimes, de diminuer leur prise de 
risque et de réduire la fréquence des rapports sexuels non protégés. Ainsi, dans 
l'ensemble, l’ESC permet aux jeunes d'être en meilleure santé, plus heureux et 
plus épanouis, et de disposer des informations, des attitudes et des compétences 
nécessaires pour faire de meilleurs choix de vie. 

 
6. Bien que l'importance de l’ESC soit démontrée, elle reste un sujet polarisant dans le 

monde entier. L’ESC est sous pression, les forces conservatrices et réactionnaires 
empêchant les systèmes et les communautés de s'engager et de fournir des services 
satisfaisants, ce qui entrave la santé et le bien-être des enfants et des adolescents. 
La CME a la responsabilité de prendre position contre tous les préjugés, la 
discrimination et la désinformation dans le secteur de l'éducation, cela doit également 
inclure le cas de l'éducation sexuelle. L'action à cet égard doit tenir compte des 
contraintes culturelles, contextuelles et linguistiques dans les différentes parties du 
monde. 

Éducation sexuelle complète (ESC)  
La CME reconnaît que :  

1. L'éducation sexuelle complète (ESC) fait partie intégrante du droit à l'éducation, et un 
plus grand accès à l'ESC peut conduire à des résultats transformateurs en ce qui 
concerne la santé, la sécurité et les droits des adolescents et des jeunes, ainsi que la 
réalisation de l'égalité de genre et du développement durable.  

2. L’offre d’une éducation sexuelle complète, dans le cadre scolaire et extrascolaire, est 
essentiel pour développer les compétences, les connaissances, l'autonomie, la 
confiance et la capacité à prendre des décisions éclairées dans la vie, y compris la vie 
sexuelle et reproductive, afin que l’individu puisse avoir des relations épanouissantes 
et saines et se protéger, ainsi que ses partenaires, contre la maladie, la violence et les 
grossesses non désirées.  

3. L’ESC est un outil essentiel dans la prévention des IST, des abus sexuels et des 
grossesses chez les adolescents.  

4. Toutes les écoles devraient être sûres pour tous les jeunes, y compris les jeunes 
homosexuels, et exemptes d'homophobie, de transphobie, de discrimination et 
d'intimidation.  

5. À mesure que les enfants et les adolescents grandissent et se développent, ils ont 
besoin d'une éducation sexuelle qui les prépare à leur avenir, qui corresponde à leur 
développement et à des circonstances qui vont au-delà de la biologie pure. Il faut donc 
adopter une approche inclusive et intersectionnelle de l'ESC, car les programmes 
scolaires d'éducation sexuelle doivent répondre aux besoins de tous les jeunes, y 
compris les jeunes qui s'identifient à des homosexuels, les jeunes handicapés, les 
jeunes vivant avec le VIH et les autres populations marginalisées.  

6. La promotion de l'ESC doit tenir compte des contraintes et des différences culturelles, 
contextuelles et linguistiques qui existent dans de nombreux pays.   

L'Assemblée mondiale appelle la CME à :  
1. Accroître les connaissances et les compétences de l'organisation en organisant des 

formations et/ou des recherches sur l’ESC adaptées à la culture et au contexte au 



sein de la CME.  
2. Encourager les organisations membres à inclure les acteurs de la société civile de 

l’ESC dans leurs réseaux nationaux de la CME.  
3. Prendre des mesures pour que toutes les organisations membres luttent activement 

contre l'homophobie, la transphobie, la discrimination et le harcèlement en leur sein.  

La CME décide en outre et appelle les États à prendre les mesures suivantes :  
 

4. Plaider en faveur de l’ESC sur des plateformes internationales comme CSW ou CPD.  
5. Veiller à ce que l'ESC fondée sur les droits de l'homme fasse partie des programmes 

scolaires dans toutes les écoles et à tous les niveaux et soit mise en œuvre par le 
biais d'une approche globale de l'école.  

6. Assurer la formation initiale et continue des enseignants/éducateurs de l'ESC et leur 
fournir suffisamment de matériel, de budget, de compétences et de connaissances, 
ainsi qu'un environnement favorable dans la mesure du possible, afin qu'ils puissent 
offrir une ESC de qualité et remettre en question et changer les normes 
sexospécifiques nuisibles dans le système éducatif pour garantir des approches 
transformatrices de l'égalité de genre. 

7. Assurer un financement durable de l'ESC non formel offert par la société civile et les 
organisations communautaires. 


